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    Résumé

    La ville de Yaoundé dispose d’un important patrimoine architectural, historique riche et remarquable, datant de la période coloniale. Le siège de la chambre des députés dans la ville de Yaoundé au Cameroun entre 1946 et 1960 figure parmi ces hauts lieux où s’est cristallisée la mémoire pendant l’occupation européenne. Unique centre de discussions, de débats et de prise de décisions sans toutefois oublier son rôle de pépinière politique dans la formation des premières élites politiques camerounaises. Cette bâtisse coloniale presque centenaire reste une identité forte, et représente à plus d’un titre les grands moments liés à une période cruciale de l’histoire du Cameroun. Ce haut lieu, de la mémoire collective, interpelle sur plusieurs faits et événements passés.

    De surcroit, il matérialise au plus haut degré le champ de batailles politique dans la quête de l’indépendance et de la réunification du Cameroun. Aujourd’hui, la patrimonialisation de ce témoin architectural revêt plusieurs enjeux, bien qu’il soit un patrimoine historique en danger et ignoré du public. L’état de ce patrimoine bâti reflète à caractère réel l’ensemble du patrimoine historique et architectural camerounais. Au-delà de l’initiative prise par les pouvoirs publics de le pérenniser, fort est de constater qu’une sécheresse d’outils et méthodes s’observe pour sa valorisation et sa contribution significative au tourisme culturel. En outre, il faut souligner l’attitude transformatrice qui frappe la plupart de nos bâtiments historiques, le devenir du siège du parlement camerounais d’hier en Centre Pilote Linguistique de Yaoundé aujourd’hui est une parfaite illustration.

    Mots clés : Lieu de mémoire, Architecture coloniale, Patrimoine culturel, Bâtisse historique, Patrimonialisation.

    Introduction générale

    "Le passé n’y livre ses trésors qu’a condition que le présent se soucie de les mettre en valeur ".

    
      François Mittérand 1989.
    

     

     

    La présence coloniale a laissé sur nos terres un grand nombre de faits et réalisations étrangers qu’ils convient de visiter ; ceux-ci devraient faire l’objet d’une étude précise. En effet, cinquante années après les indépendances africaines, certains bâtiments et vestiges présents dans les colonies sont pour la plupart des cas, composantes ou éléments indispensables dans la retranscription et la transmission de l’histoire en général, celle du Cameroun en particulier. Puisque ces traces matérielles portent en elles l’histoire et rappellent sans l’ombre d’aucun doute la mémoire. C’est en allant dans ce sens, qu’Alioune Diop affirmait :

    
      Les puissances colonisatrices ont certes souvent poursuivi leur intérêt, leur puissance ou leur gloire… à côté de ces méfaits. Il faut rendre hommage aux qualités et aux réalisations des colonisateurs qu’ont apporté leurs sciences et leurs techniques et laissé les fruits heureux de leur présence
      
          1
        
      .
    

    A travers ce qui vient d’être dit, on peut désormais affirmer que les faits et réalisations coloniaux, laissés en Afrique sont pour la plupart de cas des objets porteurs d’histoire. Le choix de notre sujet tient donc à cette raison première. Par ailleurs, il faut souligner que la plupart de grandes métropoles d’Afrique subsaharienne aujourd’hui sont d’origine coloniale, construites ex nihilo. Yaoundé, capitale politique et administrative du Cameroun depuis l’époque coloniale2, est une parmi tant d’autres. La ville de Yaoundé actuelle abrite un certain nombre de bâtiments qui datent de la colonisation, portant avec eux l’histoire et la mémoire d’un peuple. C’est en quelque sorte une forme d’héritage reçu par les nations africaines à l’aube des indépendances3. C’est à partir des cendres de l’autorité coloniale que s’est construit l’Etat africain postcolonial, une observtion parfaitement visible. C’est d’ailleurs ce que démontre Bernard Badié dans son livre intitulé L’Etat importé, l’occidentalisation de l’ordre politique4.

    Hormis les motivations suscitées, le sujet qui est proposé est le résultat d’un long voyage intellectuel qui se solde par plusieurs raisons à savoir : l’histoire par les traces, l’histoire des lieux ou lieux d’histoire. Autrement dit, l’histoire visuelle s’est révélée digne d’intérêt et d’être étudiée. Par conséquent, les vestiges, objets matériels et immatériels sont de nos jours des fonds documentaires de valeurs pour réecrire l’histoire du continent. En outre, de plus en plus la mémoire et ses lieux s’affirment dans les champs de recherches historiques, et, depuis lors, le droit à la mémoire et le devoir de mémoire sont entrés dans les débats historiques. D’où l’émergence de nouveaux enjeux autour de ce type d’héritage. 

    De ce fait, pour donner du crédit à ce qui vient d’être énoncé il est impératif de constater que certaines traces matérielles considérées par les Etats naissants comme des objets de mauvais souvenirs ou de domination ont été victimes de vandalisme ou d’abandon5, mais cela n’a pas été le cas au Cameroun, principalement, dans la ville de Yaoundé, où les édifices coloniaux depuis l’accession du pays à l’indépendance sont d’utilité publique et d’autres par contre servent de résidences à des hauts commis de l’Etat actuel6.

    L’étude présente se limite à un édifice patrimonial d’une très grande portée politique, historique, archéologique voire même touristique et culturelle7. Il s’agit de la bâtisse qui a servi de chambre des députés à la toute première géneration de parlementaires Camerounais entre 1946 et 1960. D’où le titre de cet ouvrage: Lieux de mémoire : promotion culturelle et touristique au Cameroun.8

     

    Plusieurs critères justifie l’opportunité de cette analyse. Tout d’abord, il faut souligner le fait que la thématique abordée intéressait déjà mon directeur de recherche mais plus spécifiquement dans son champ d’expertise9. En effet, depuis les années 1980, la mémoire est à la mode10. C’est la raison pour laquelle, il était impérieux d’étudier un des hauts lieux de mémoire dans la ville de Yaoundé11. Grosso modo, la justification du choix de ce centre de réflexion regroupe les aspects à la fois historique, académique et politique.

     

    Sur le plan historique : S’inscrivant dans une réserve d’étude spécifiée et dans un cadre de recherche purement historique, cette étude se consacre à un compartiment de l’histoire culturelle. Tout en évitant d’axer nos recherches sur du déjà-vu12, notre étude s’interroge sur un témoin de l’histoire durant la période coloniale qui, d’une manière supplémentaire, aide à la comprehension des étapes significatives dans le processus de décolonisation. Bref, réveiller la mémoire collective, et désormais présenter une trace physique importante de l’historiographie camerounaise.

    C’est dans la même veine que nous jugeons bon de faire une étude approfondie sur l’un des lieux mythiques de la politique marquant cette période. Cette démarche serait ainsi mieux lotie et outillée pour présenter ce champ de batailles politiques dans la quête de l’indépendance et du chantier de la réunification du Cameroun.

     

    Sur le plan scientifique : nous avons choisi un sujet qui dans un premier temps cadre avec la spécialité académique mais qui de manière additive apporte du volume et crédit aux travaux de recherches   scientifiques de nos ainés qui ont consacré une production abondante sur le parlement, ses acteurs et de surcroit éclairé sur l’évolution politique au Cameroun. La période sous tutelle française à travers l’étude des législatures succinctes et subséquentes tel que : ARCAM, ATCAM et ALCAM13 a été prise en compte.

    Bien que, le parlement de cette époque ait déjà fait l’objet d’une abondante littérature, l’étude de son siège n’en pas bénéficié pour autant. Il apparait pour beaucoup comme le couronnement d’une frange de l’histoire parlementaire pendant la période coloniale française.

    De ce fait, nous pensons faire lumière et ouvrir un chapitre sur la question, de ce vestige de la colonisation, afin de parcourir les sentiers historiques d’une nation en construction. Et à partir d’exemples édifiants et alternatifs notre vision sur des pistes de sortie, notre curiosité s’envenime suite à une insuffisance voire même une quasi-absence de travail sur la question.

     

    Sur le plan politique : 2010 a été l’année de la célébration du cinquantenaire des indépendances africaines, du moins pour ce qui est des ex-colonies françaises14 et 2014 celui du cinquantenaire de la réunification du Cameroun. A partir de ces célébrations d’envergure nationale, il fut urgent pour nous de découvrir le site qui servit de cadre d’assises aux revendications d’indépendance et de réunification. Au final, notre vœu est que le choix de cette tranche de mémoire réponde à un souci manifeste d’associer les lieux aux différentes formes de commémorations et manifestations. Puisque ce lieu fut en marge des célébrations des cinquantenaires tant pour l’indépendance que pour la réunification15.

    Ce constat d’amertume et d’inquiétude a conduit notre plume sur un terrain de recherche qui vulgarise et promeut la connaissance des espaces historiques, évènements et grandes figures de l’histoire au Cameroun16.

     

    Bien plus, du présent travail se dégage un apport archéologique qui examine l’un des sentiers de l’archéologie et interroge le patrimoine historique et architectural dans toute sa globalité, bien qu’il soit fondamentalement à la base un travail d’histoire, mettant en inter connexion l’interdisciplinarité entre l’histoire, la géographie, l’archéologie et la gestion du patrimoine. Ces dernières s’affirment comme composantes essentielles pour notre sujet d’étude. C’est d’ailleurs dans ce sens que notre étude penche sur une explication plus globale et complète sur un matériau qui a servi et conduit à la souveraineté du Cameroun.

    Pour couronner l’ensemble, le sujet aiguise une fois de plus un couloir patrimonial, vu que notre curiosité permet de détecter et étudier un lieu sur lequel repose notre histoire et où s’est investie la mémoire collective en se rapportant aux techniques d’investigation pour la préservation de la mémoire et son enjeu pour l’histoire, la culture et le tourisme.

    Il conduit vers un champ de la politique bilatérale entre les anciennes colonies et les métropoles d’hier, dont la coopération à ce jour ne repose pas uniquement sur les institutions ou les hommes d’Etat, mais avant tout sur le respect du passé, par la préservation des espaces coloniaux à travers les sites tels que : stèle de lorraine, stèle du Dr Jamot, l’ancienne résidence des Hauts Commissaires pour ne citer que ceux-là.

    Cette thématique nouvelle, met également en relief l’importance des monuments, bâtiments et sites historiques comme outils pédagogiques et d’investigations historiques via l’enseignement de l’histoire par l’image et la trace. Mais elle trouve son sens dans la gestion et la préservation du patrimoine historique et architectural camerounais. Et enfin, au niveau socio-culturel, nous voulons apporter notre modeste contribution à la production sur ce vestige colonial dans la ville de Yaoundé qui, semble cependant inconnu de la majorité des camerounais.

    Sur ce sujet, nous devons apporter aux divers publics : politiques, entrepreneurs culturels, gestionnaires du patrimoine, étudiants un éclairage, modique fut-il, sur cette notion de patrimoine historique et architectural, notamment la nécessité de les protéger et conserver, afin de préserver in extenso, ces bâtisses chargées d’histoire et qui rappellent sans cesse la mémoire.

    De manière globale, il est permis d’appréhender les différentes politiques nationales en matière de gestion des biens architecturaux classés comme composantes touristiques et patrimoine historique camerounais17.

    A l’heure actuelle, notre souci majeur est de lever le voile sur cette institution d’antan qui sert de référence institutionnelle dans le dialogue avec le passé où comme creuset des précurseurs (pionniers) de la politique camerounaise. Et qui malgré, reste un bien architectural à conserver à tout prix.

     

    Les objectifs poursuivis dans cette étude sont les suivants : L’identification et la caractérisation de ce témoin architecturale dans l’espace et le temps tout en présentant brièvement les phases et exploits de la vie parlementaire. Ceci en tirant certainement un trait sur l’évolution politique sur la période coloniale au Cameroun méridional. De ce fait, une analyse de la dynamique architecturale de cette bâtisse à plus d’un titre institutionnel et foyer de la vie politique. En général, il s’agit de faire une étude sur ce legs colonial aujourd’hui « patrimoine ».

    La présentation de la bâtisse comme un haut lieu de la mémoire collective implique entre autres : conservation et valorisation avec pour seul but de promouvoir le tourisme culturel. En outre, le décryptage politique et institutionnel du parlement peut se comprendre à partir de cet édifice historique.

    Tout en éclairant le lecteur sur certains facteurs : historique, stratégique, anthropologique et logistique qui ont conduit l’administration coloniale française à jeter son dévolu sur cette position géographique dans la ville de Yaoundé. À cette double dynamique, il faut souligner que l’activisme politique au sein de cette batise trouve une justification féconde sur la confirmation de Yaoundé comme capitale politique et administrative du Cameroun18.

    Dans une certaine mesure, nous voulons par exemple démontrer que cette bâtisse coloniale, foyer de l’activisme politique explique encore la régionalisation et le régionalisme des services administratifs autour de cet édifice de poids. L’énoncé de cet argument repose sur les activités politiques développées autour dudit édifice dans l’espace et le temps.

     

    L’étude de ce sujet nous impose le respect d’un cadre spatio-temporel bien défini ; ceci dans la mesure où il est à la fois impérieux et nécessaire de circonscrire un cadre d’étude. Pour prétendre bien traiter le sujet et même dans l’objectif de mieux exploiter les sources et les données qui ont été transmises.

    A cet effet, nous jugeons crédible de fixer notre borne chronologique entre 1946 et 1960. En effet, 1946 est l’année de la création du parlement camerounais, très connu pour l’effervescence politique du pays, en particulier, dans la ville de Yaoundé. Cette trajectoire se poursuit jusqu’à plus d’une décade qui a suivi cette création, pour être plus explicite 1960. C’est une date charnière et historique qui symbolise l’accession du Cameroun français à la souveraineté nationale19. Cette fourchette chronologique est le ratio d’une lutte permanente et d’un nationalisme actif dans la quête de l’indépendance. Etroitement liée, cette délimitation chronologique n’a point empêché de mener des incursions temporelles dans le présent, puisqu’il s’agit du site qui abrite le Centre Pilote Linguistique de Yaoundé actuel, tout en restant dans les avalanches de cette période cruciale (1946-1960) qui est à la base et le cadre de notre étude.

    L’enquête de terrain de notre champ de recherche s’effectue dans la ville de Yaoundé, et plus précisément au siège du Centre Linguistique Pilote, plus connu sous la dénomination de centre administratif20. A l’heure actuel, ce point culminant du plateau administratif est le cœur géographique de la capitale tout comme l’épicentre des infrastructures de l’administration camerounaise. Le sujet, dans le cadre de cette recherche bien qu’il relève du domaine patrimonial de nos jours, est singulièrement un lieu, un édifice géographiquement situé qui s’impose brillamment aujourd’hui comme un patrimoine historique et architectural. En d’autres termes, un édifice détenteur de la mémoire où/qui s’intègre dans celui-ci.

    
      Carte 1 : 
      Plan de la ville de Yaoundé
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      Source
       
      : Yaoundé 2020 plan direct d’urbanisme MINDUH, CUY.
    

    La compréhension de notre travail implique la mise en évidence d’un certain nombre de concepts sus-évoqués, concepts indispensables à une meilleure maitrise de l’analyse que nous voulons faire savoir.

    La présente rubrique vise à définir les différents concepts clés de notre étude. Il s’agit notamment des concepts : "lieu", "mémoire", et "lieu de mémoire", en vue de faciliter la compréhension.

    Trouver une définition au concept de lieu de mémoire n’est pas la chose la plus aisée à cause de la juxtaposition de deux vocables exprimant deux réalités distinctes à savoir : le vocable du lieu et celui de la mémoire. Il s’agit là, d’un concept très complexe, délicat à la limite, au vue de cette jonction de mots dans des différentes approches définitionnelles. A la question de savoir qu’est-ce qu’un lieu de mémoire ? Les réponses dépendent plus souvent du domaine de la spécialisation. Très souvent pour cerner au mieux l’étendue sémantique et définitionnelle des deux vocables, mais qui souvent peuvent être définis de manière séparés. Le mot "lieu" se définit comme une "situation spatiale de quelque chose, de quelqu’un permettant de le localiser, déterminer une direction, une trajectoire"21. Au-delà de cette définition générale, voici une définition plus particulière et réceptive à notre sujet. Hormis cette définition, Wikipédia offre une définition particulière et significative du mot lieu. Il s’agit d’une portion de l’espace, au sens propre ou au sens figuré, caractérisée par son usage ou par les événements qui se sont déroulés. Synonyme d’"emplacement", "place", ou "endroit". Ces deux définitions prises ensemble, sont cumulativement suffisantes pour nous donner une réponse satisfaisante sur le vocable de lieu. Venons-en au concept de mémoire. Le terme "mémoire" se réfère à différentes réalités selon le genre et le nombre, le domaine et le contexte. En sciences humaines par exemple, on distingue plusieurs types de mémoires.

    En psychologie cognitive notamment, "la mémoire est la faculté de l’esprit ayant pour fonction d’enregistrer, conserver et rappeler les informations". Cette définition pourrait suivre le même trajet que celle donnée par nos camarades de sciences humaines qui définissent "la mémoire comme la capacité d’un individu ou groupe de personnes de se souvenir de faits passés". Par ailleurs, cette définition qui vient d’être donnée plus haut est tout autant similaire à celle donnée par les historiens. Elle évoque la mémoire pour désigner l’ensemble des souvenirs, faits passés propres ou partagés au sein d’une collectivité. Au vue de ce qui vient d’être étudié, nous pouvons dire que la jonction de ces deux vocables "lieu" et "mémoire" renvoie d’une manière précise à une étude sérielle menée par Pierre Nora dans les années 1990, qui est d’ailleurs considérée comme la base à l’étude de ce concept.

    Le vocable "lieu de mémoire" est un concept historique mis en avant par l’ouvrage Les lieux de mémoire, paru sous la direction de Pierre Nora entre 1984 et 1992. Le mot fait son entrée dans le dictionnaire Le Grand Robert de la langue française de 1993 et devient d’usage courant. Comme définition du vocable, P. Nora écrit :

    Un lieu de mémoire dans tous les sens du mot va de l’objet le plus matériel et concret, éventuellement géographiquement situé, à l’objet le plus abstrait et intellectuellement construit. Il peut donc s’agir d’un monument, d’un musée, des archives, tout autant que d’un symbole, d’une devise, d’un événement ou d’une institution22.

    Cette conceptualisation de lieu de mémoire est complétée plus tard par les 06 volumes qui vont paraitre après la première publication en 198423. Sans toutefois, nier la qualité des contributions des sociologues comme Maurice Halbwachs et Paul Ricœur, qui l’ont davantage complété et développé.

    Selon une seconde approche définitionnelle, le sociologue Maurice Halbwachs pense que :

    Les lieux de mémoire sont des points de repères de prises de conscience par leur intensité, de souvenirs de plus en plus rapprochés qui participent à l’histoire locale, nationale et s’avèrent nécessaires pour la construction d’une histoire nationale, structurer l’identité d’un groupe plurielle. Et peut inspirer les actions menées dans ce sens24.

    Paul Ricœur, quant à lui pose le même problème :

    Elle donne trace présente de ce qui s’est passée, chose absente dont le lieu de mémoire gardera la trace. La mémoire appartient à un individu ou à une collectivité, il y’a adéquation de l’image présente à la chose absente dont la mémoire en a gardé la trace25.

    Au vu de cet agrégat définitionnelle siamoise, on peut affirmer qu’un lieu de mémoire est un point de repère dans l’espace et dans le temps qui se nourrit des souvenirs flous, particuliers ou symboliques. Ici comme ailleurs, le présupposé des enquêtes sur les lieux de mémoire est à l’évidence l’identification collective à un lieu, une culture ou à une entité territoriale. Cette présentation par tendance pousse à s’intéresser à l’étude théorique de la notion de lieu de mémoire.

     

    La question de la mémoire n’est pas nouvelle, les connotations aujourd’hui attachées à cette notion, quand on la spécifie comme collective, sociale ou nationale n’ont émergé que récemment. Si la problématique des lieux de mémoire semble à ce jour internationalisée, c’est au prix d’une série de décalages, dans les temporalités, dans les traditions théoriques mobilisées et plus encore dans les objets historiques privilégiés. A tenter une improbable synthèse générale, il apparait que cohabitent aujourd’hui trois grands paradigmes de ce vocable "lieu de mémoire". Le premier est celui des "lieux de mémoire" qu’on doit à Pierre Nora, le deuxième est celui du "Travail de la mémoire" auquel le nom de Paul Ricœur est associé, le troisième est celui des "Cadres de la mémoire" issu des réflexions de Maurice Halbwachs sur les conditions sociales de la production et de l’évocation des souvenirs.

    En ce qui concerne la contribution de Pierre Nora que l’on considère comme étant la base de ce concept ou qui reste largement dominante, fait écho sous le thème fédérateur de présence du passé ou de la mémoire. La notion de lieux de mémoire devint un concept internationalement reconnu et adopté dans les études historiques mais aussi par le public. Puisque, les historiens se sont donnés en premiers la mémoire comme objet d’étude, d’où une attention parfois excessive. A la définition même de la mémoire, elle renvoie aux formes de la présence du passé qui ne relèvent pas de l’histoire, mais sous entendue comme savoir-faire, méthodes et exigences du métier d’historien. Cette définition creuse de la mémoire, sonne comme une référence à la norme qui constitue l’intelligibilité du passé et l’établissement des faits et la mise en récits publics du passé, d’où l’injonction faite aux historiens de prendre les usages du passé comme objet, c’est-à-dire passer en éclairage des lieux porteurs d’une mémoire significative. On retiendra, le mot fort prononcé par Pierre Nora : "faire des lieux de mémoire, le fer de lance d’une nouvelle historiographie26".

    Au-delà de ce paradigme, une seconde voie se dégage ; celle des travaux associés à Paul Ricœur sur le "Travail de mémoire" ou il caricature l’usage du passé. Selon lui, les individus peuvent être malades de leur passé, ils ont donc à accomplir un travail de mémoire pour la juste cause. Bien qu’elle ne soit, étrangère aux réflexions antérieures d’Henry Rosso27. Cette théorie va connaitre une forte montée en puissance à partir des années 1990. En réaction au concept du "devoir de mémoire", assez bon comme baromètre pour renouer avec le passé28, on restaure cette logique de valeurs du passé. 

    A bien d’égards, ce paradigme recouvre aujourd’hui une partie des "lieux de mémoire", en ce sens qu’il rencontre l’actualité des revendications mémorielles. Paul Ricœur faisant dialoguer la philosophie et l’histoire, a mis en lumière la dimension narrative du discours historique et l’absence de coupure ontologique entre l’histoire et la mémoire, y compris l’importance de la trace comme socle commun des opérations historiques et mémorielles.

    Le troisième paradigme minoritaire ou moins visible parce qu’il est moins directement investi par les acteurs sociaux de la mémoire et plus strictement limité à la sphère académique est celui des "Cadres de la mémoire", associé au nom de Maurice Halbwachs29. Il s’inscrit plutôt dans la sociologie et notamment dans la sociologie politique. Quand l’usage politique du passé et les stratégies mémorielles reposent sur la croyance partagée, qui ont pu influencer la mémoire, c’est-à-dire les souvenirs vécus ou transmis de l’expérience. La problématique des cadres de la mémoire se donne pour objet d’ouvrir la boite noire, de penser les actions entre usage du passé et souvenirs30. En fait, il permet empiriquement de vérifier ce que sont les représentations partagées du passé et donc de répondre à la question qui devrait se poser en amont : peut-on influencer la mémoire, et à quelles conditions ?

    Ces trois paradigmes superposés ne sont pas nécessairement incompatibles, ils mobilisent néanmoins les définitions de la mémoire sensiblement différentes, sinon contradictoires entre elles. Le paradigme de lieux de mémoire prospère, dès lors qu’il s’agit d’affermir sur le plan politique, ou décrire sur le plan scientifique des identités nationales ou collectives référées au passé.

    Dans le souci récurrent d’identifier les lieux de mémoire européens et de contribuer à la construction d’une improbable mémoire commune qui en témoigne de cette dimension prescriptive. Celui du travail de mémoire, au prix d’un curieux retournement entre herméneutique et déterminisme31. Eu égard à la pensée de Ricœur de mettre l’accent sur les traumatismes nés du passé, les victimes et les déchirures à une échelle transnationale ou nationale, d’où la fragmentation mémorielle et les revendications qui s’ensuivent. Enfin, le paradigme des cadres de la mémoire renvoie à des questions qui ne sont naïves qu’en apparence : Qui, quoi, comment, pourquoi ?

    Notre démarche est empruntée à la fortune de l’expression lieu de mémoire de Pierre Nora, ceci est largement dû aux succès de l’entreprise collective dirigée par l’historien français qui fut conçue et menée à bien entre 1984 et 1992. Ce paradigme et sa définition de la notion sied et cadre bien avec notre étude. Raison de plus, de présenter l’état d’avancement sur la question dans notre environnement, en rétablissant les différentes réflexions produites autour de cette thématique, afin que l’intérêt de ce sujet trouve sa place et son plein sens.

    En dépit des nombreuses publications liées à notre sujet, il est important de relever que plusieurs travaux ont été consacrés sur le parlement au Cameroun sous tutelle française ces dernières années. Ceux-ci sont généraux et évoquent d’une façon superficielle le bâtiment qui a servi de site à ladite institution32, sans toutefois faire mention de la thématique en question. Très peu de chercheurs33 camerounais, africains ou européens ont consacré une étude spécifique sur la bâtisse comme lieu de mémoire34. Mais hélas, les quelques informations disponibles sont obtenues dans les archives, articles, livres d’histoires ou dans le cadre des études produites sur la ville de Yaoundé. Et, les travaux ci-après ont inspiré certaines de nos analyses faites dans ce travail pour une meilleure compréhension de cette revue critique, nous allons effectuer une classification par tendance d’auteurs.

    Ainsi, dans le cadre de l’intérêt général Engelbert Mveng35, Daniel Abwa36 et Victor Julius Ngoh37 pour ne citer que ceux-là, décrivent l’évolution politique au Cameroun à travers les différentes assemblées qu’a connues le parlement camerounais en passant par les dates de son évolution y compris les étapes politiques, significatives que cette institution symbolique a fait vivre au Cameroun. Malgré, leurs richesses historiques sur le plan politique et précisément sur l’aspect parlementaire, ces ouvrages ne mentionnent nulle part la bâtisse qui a servi d’assises aux réunions parlementaires pendant la période sus évoquée. Dans le cadre de cette étude nous proposons d’apporter un éclairage supplémentaire, actualisée et spécifique sur le siège du parlement au Cameroun entre 1946 et 1960.

    La seconde tendance est constituée de : Efoua Mbozo’o38, Serge Enyegue Mbatsogo39, Abel Eyinga40, Louis Paul Ngongo41 qui ont émis une production écrite abondante sur le parlement pendant la période coloniale ou du moins sur les grandes figures qui ont marqué cette auguste assemblée. Qui par ailleurs, décrivent son évolution politique de manière structurelle et fonctionnelle depuis sa mise en vigueur jusqu’à l’avènement de l’indépendance. Ces auteurs dans leurs écrits ne mettent pas en évidence ce haut lieu de la mémoire collective où se sont ténus les débats et toutes les sessions parlementaires pendant la période de tutelle. Dans le cadre de l’histoire politique et culturelle, notre étude qui porte sur : La contribution à l’étude des lieux de mémoire dans la ville de Yaoundé : Cas du siège du Parlement au Cameroun 1946-1960 constitue un complément à la connaissance historique des hauts lieux de l’activité politique au Cameroun. En même temps, elle nous permet d’examiner la question du patrimoine historique et architecturale dans la ville en question. A la limite, cette entreprise nous pousse à tenir compte de la mémoire et des lieux dans la rédaction de l’histoire42.

    L’ouvrage de l’internationaliste camerounais Jean Emmanuel Pondi43 dresse un état des lieux géographiques ayant marqué l’histoire du Cameroun, l’auteur présente par exemple cette salle de lecture du centre pilote44qui a abrité toutes les grandes décisions du pays notamment avec l’élection du premier président de la république son excellence Ahmadou Ahidjo, en évoquant le rôle historique et moteur de ce lieu dans les assises parlementaires. Dans son ouvrage, il met en avant-garde les différents sites et édifices historiques de la ville. Cette œuvre est digne d’intérêt pour notre thématique puisque la bâtisse qui fait l’objet de notre cadre d’étude s’est vue consacrée quelques pages. Ce livre pris comme référence, permet de découvrir d’une manière concise ce lieu d’histoire qu’est Yaoundé. L’insuffisance des écrits sur ce haut lieu est la faille, du moins le coup de pouce qui a motivés à écrire davantage sur l’histoire de ce lieu de mémoire. Notre travail se veut digne d’intérêt et se consacre entièrement sur cette bâtisse historique presque centenaire, pour dénicher la grande influence qu’a ce point focal de la politique à l’époque coloniale et dans la mémoire collective.

     

    La troisième tendance se base sur des articles et travaux non publiés, c’est-à-dire des mémoires et thèses rédigés par des étudiants en Histoire, Archéologie et Gestion du patrimoine s’étant intéressés aux monuments, bâtiments et sites d’une grande portée historique dans la ville de Yaoundé. Comme articles on compte ceux de : E. Eloundou45 et M. Ndobo46. Parmi les travaux non publiés, on peut citer Colette Medou47, Esther Nkengmo48, Edith Ngomedje49, Djoukwe Kombou50, Luc Ondobo51, Salamatou52 Rémy Dzou Tsanga53 et Isidore Pascal Njock54. Ces travaux servent de référence dans notre cadre d’étude vu que nos ainés académiques ont fait un travail remarquable sur l’éclairage des sites, bâtiments et musées d’histoire qui mérite d’être apprécié. Leurs contributions sur certains monuments et bâtiments historiques de la ville pendant la période coloniale sont édifiantes. Sans pour autant évoquer l’implication dans le volet culturel et archéologique. En plein dans l’histoire, la trame essentielle de leurs écrits a pour objectif premier de réécrire l’histoire à travers quelques traces matérielles existantes. Le siège du parlement à l’époque coloniale qui est notre cadre d’étude n’y figure pas ou s’il est mentionné fait l’objet de quelques pages autrement dit d’aucune analyse profonde55. Notre apport historique sur cette bâtisse historique constitue un supplément à la connaissance d’un lieu chaud de la politique au Cameroun pré-indépendance.

    Ces auteurs, en ce qui les concerne, ont apporté une contribution significative à la connaissance de l’histoire générale, politique et culturelle du Cameroun. Sans combler les recherches sur cette bâtisse ayant abrité le parlement...
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